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p.421 Xo.2) n appartient, à puHor oxacU nont, uiau. titulaires particulior. dos bénéfices, ni mCmo auxcomnuinautëN lui jouinHont «le leurs revenus. Il» „'on
" sont que les UHu.Vuitiens et les a.ln.inistrateurs
"La propriétd est à rK^liso à laquelle ils ontm don-
nés imr l htat dans lequel l'Kglisou été reçue pour lobien dos peuples qui la composent. "

Et au mot Biens ecelésiastùfura, Vol. ;{, p. 497, les mô-mes autours ho denmndent à qui appartient la propri(^t.^
des biens ecclésiastiques ?
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-Cette propriété, disent-ils de nouveau, appartient i
Kiîhse à laquelle ils ont été donnés (Voir ci-dessus )

" La raison .,ui nous fait regarder l'i^liseet l'Ktatcom-
'• mevéritablespropriétrtiresdes biens ecclésiastiques, est
" iondée sur la distinction que nous avons faite au Vol. 1
'• p. 417, dos différentes espèces do communautés.

'• Les différentes personnes, soit physiques soit morales,
" qui forment co que nous appelons lo clergé' font un
" corps du genre <1 > ceux dont les membres ne sont pas
''réellement propriétaires des fonds qu'ils possèdent, etc.

otc*

Au même mot, p. 49G, No. 3. ils examinent ce qui cons-
titue un bien ecclésiastique, (aussi, même ouvrage. Vol,
8, Vo. Fabrique des paroioses. Section 1.) ,

D'après l'opinion dos Rédacteurs du Nouveau Denisart,
les biens des Fabriques dos' paroisses appartion-'
draient aux Eglises dos paroisses auxquelles ils ont été
donnés ou affectés, et c'est à ce point <lr vuo que ces biens
sont considérés comme biens ecclésia;.. , .s, Les bie.is
des Fabriques ne peuvent être alién^îj n j'ai-w. la permis-
sion de l'Ordinaire, le consentement du iioiet des parois-
siens : telle était la règle et l'usage en Franco.
Je ne serais pas étonné, dit un savant jurisconsulte, de

voir, en Bas-Oanada, si cette question se présentait, les
riimnaux de justice, décider que les biens de la Fabri-


